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    Qui hérite quand le défunt n’a fait ni testament ni donation ?


    De manière générale, l’héritier ou les héritiers le(s) plus proche(s) recueille(nt) la succession. Les héritiers sont donc classés hiérarchiquement. Pour les classer, la loi fait appel à la notion d’ordre. Dans chaque ordre, les héritiers sont classés par degré selon leur proximité de parenté avec le défunt. Tous les parents ne sont donc pas égaux face à un héritage.


    En l’absence de conjoint survivant, on distingue quatre ordres d’héritiers (sachant que le conjoint survivant occupe une place particulière dans cette hiérarchie).


    Le défunt n’était pas marié lors de son décès


    
> Les droits des descendants


    •	Les enfants


    Les enfants excluent tous les autres héritiers. Ils viennent à égalité dans la succession de leurs parents, sans distinction de sexe, ou de primogéniture, qu’ils soient nés de mariages différents, qu’ils soient nés de parents non mariés ou qu’ils soient adoptés (art. 735 du Code civil).


    Les termes « enfant légitime », « enfant naturel » ou « enfant adultérin » ont été supprimés, leurs droits étant aujourd’hui totalement identiques.


    
CAS PRATIQUE Monsieur X s’est marié 3 fois. De son premier mariage il a eu 2 enfants. De son deuxième mariage il a eu 3 enfants et a, pendant son troisième mariage, adopté 1 enfant. Sa dernière épouse est décédée avant lui.


    Sa succession sera partagée, à parts égales, entre ses 6 enfants.


    L’enfant né de parents non mariés doit avoir été reconnu.


    L’enfant adopté de façon plénière est totalement assimilé aux autres enfants.


    L’enfant adopté de façon simple hérite non seulement de ses parents adoptifs mais aussi de ses parents d’origine.


    Si l’adopté simple meurt sans enfants, les biens qu’il a pu recueillir de son parent adoptif (par donation ou par succession) retournent dans le patrimoine de ce dernier ou de ses descendants. Les autres biens de l’adopté décédé sont divisés par moitié entre la famille d’origine et la famille adoptive en respectant toutefois les droits du conjoint si l’adopté était marié au moment de son décès (art. 368-1 du Code civil).


    •	Les petits-enfants


    Les petits-enfants font partie du groupe des descendants, mais viennent après les enfants.


    Les degrés


    Dans chaque groupe ou « ordre », les héritiers, en fonction de leur proximité de parenté avec le défunt, sont classés en « degrés ».


    Dans chaque ligne on calcule les degrés, c’est-à-dire les générations.


    En principe, dans la même ligne, l’héritier qui a le plus proche degré par rapport au défunt prime celui qui a un degré plus éloigné.


    En ligne directe, le fils est à l’égard du père au premier degré, le petit-fils au second degré, etc.


    Celui qui a le degré le plus proche du défunt prime les autres héritiers de son groupe et les exclut.


    Dans l’ordre des descendants, le fils prime le petit-fils, le petit-fils prime l’arrière-petit-fils, etc.


    
CAS PRATIQUE Blaise a eu une fille Véronique qui elle-même a eu une fille Agathe.


    Véronique prime Agathe dans la succession de Blaise et recueille tous les biens de son père.


    Mais cette règle est assouplie par la théorie de la représentation qui est appelée à jouer quand un enfant est décédé avant son parent (art. 751 s. du Code civil).


    La représentation


    Dans cette hypothèse, la succession n’est pas divisée uniquement entre les enfants qui sont encore vivants puisque la part de l’enfant décédé est attribuée à ses propres enfants.


    
CAS PRATIQUE  


    Albert a eu 3 enfants : Édouard, Hélène et Raymond.


    Édouard a eu lui-même 2 enfants : Lucien et Alix. Il décède avant son père.


    À la mort d’Albert, sa succession sera divisée en 3 parts (3 « souches ») : 1/3 pour Hélène, 1/3 pour Raymond et 1/3 pour Lucien et Alix (soit 1/6 chacun). Lucien et Alix viennent en représentation de leur père Édouard.
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    La représentation a lieu à l’infini. Un arrière-petit-enfant peut hériter de son arrière-grand-père si le petit-enfant et l’enfant sont décédés avant l’arrière-grand-père.


    
CAS PRATIQUE Dans le même exemple, si Lucien était décédé avant son grand-père Albert en ayant eu 2 enfants, ces derniers représenteraient Lucien dans la succession d’Albert et se partageraient la part qui aurait du revenir à leur père. La succession serait donc divisée entre Hélène, Raymond qui auraient toujours 1/3 chacun et le dernier tiers serait attribué à Alix (1/6) et aux enfants de Lucien (1/12 chacun).


    Si tous les enfants sont décédés avant leur père, les petits-enfants se partageront la succession de leur grand-père en représentant chacun leur parent.


    Toujours dans le même exemple, si Édouard, Hélène et Raymond étaient décédés avant Albert, leurs propres enfants hériteraient de la succession d’Albert en représentant leurs parents. Si Édouard avait 2 enfants, Hélène 1 enfant et Raymond 2 enfants, la succession serait divisée ainsi : 1/3 pour les 2 enfants d’Édouard, 1/3 pour l’enfant d’Hélène et 1/3 pour les 2 enfants de Raymond.


    La représentation est admise dans tous les cas.


    Elle a lieu quand un enfant du défunt est prédécédé mais également lorsque tous les enfants du défunt sont morts avant lui. Dans ce cas, les descendants de ces enfants héritent de leur grand-parent en représentation de leur parent (art. 752 du Code civil).


    Depuis la loi no 2006-728 du 23 juin 2006 (applicable depuis le 1er janvier 2007), la représentation de l’héritier renonçant à la succession est admise (art. 754 du Code civil).


    La part de l’enfant qui renonce est attribuée à ses propres enfants (les petits-enfants du défunt).


    La possibilité de représenter un héritier renonçant n’est autorisée que pour les successions en ligne directe (parents, enfants, petits-enfants) ou en ligne collatérale (les enfants d’un frère du défunt peuvent représenter leur père dans la succession de leur oncle).


    •	Les enfants adultérins


    Un enfant adultérin était un enfant dont l’un des parents était marié avec une autre personne que son autre parent au moment de sa conception.


    La loi no 2001-1135 du 3 décembre 2001 a mis fin à la règle de droit prévoyant la réduction des droits successoraux des enfants adultérins par rapport aux droits des autres enfants du défunt. Le terme « adultérin » est également supprimé.


    Désormais, tous les enfants du défunt ont les mêmes droits sur la succession de leur parent décédé, qu’ils soient issus d’un mariage ou d’une union libre.


    Ces dispositions sont d’application immédiate.


    Elles s’appliquent aux successions ouvertes à compter de la date de publication de la loi au Journal officiel (loi publiée le 6.12.2001) ainsi qu’aux successions déjà ouvertes à cette date mais non encore partagées (cela signifie que la loi peut concerner des successions ouvertes depuis 30 ans non encore réglées).


    
> Les droits des ascendants


    Les ascendants comprennent les parents et les grands-parents (et arrière-grands-parents).


    Les ascendants ne sont appelés à la succession que dans l’hypothèse où il n’y a pas d’enfants, ces derniers excluant automatiquement tous les autres parents. Dans cette hypothèse, leur part varie selon qu’il y a ou non des frères et sœurs (ou des descendants de ceux-ci) du défunt.


    •	Les parents


    Les parents du défunt ne sont appelés à la succession que s’il n’y a pas d’enfants.


    Ils excluent les autres ascendants (grands-parents ou arrière-grands-parents).


    En l’absence de conjoint survivant, ils recueillent toute la succession si le défunt n’a ni frères ni sœurs ; ils partagent les biens avec ces derniers dans le cas contraire.


    Quand il y a des frères et sœurs, la moitié de la succession est attribuée aux frères et sœurs et l’autre moitié aux parents (soit 1/4 chacun et l’autre moitié pour les frères et sœurs).


    Si un seul parent est vivant, il (ou elle) recueille 1/4 de la succession et les frères et sœurs du défunt se partagent les 3/4 de la succession (art. 737 s. du Code civil).


    En l’absence d’enfants, de conjoint et de frères et sœurs, si les deux parents sont vivants, chacun recueille la moitié de la succession.


    Si l’un des parents est décédé mais que vit encore un ascendant de l’autre branche que celle du parent survivant, la succession est dévolue pour moitié au parent survivant et pour moitié aux ascendants de l’autre branche (art. 738-1 du Code civil).


    •	Les autres ascendants


    Les autres ascendants comprennent les grands-parents et arrière-grands-parents (art. 739 du Code civil). Ils font partie du troisième ordre.


    Les grands-parents n’héritent de leurs petits-enfants qu’à défaut d’héritiers dans les deux ordres qui les précèdent.


    Ils ne sont appelés à la succession que dans l’hypothèse où le défunt ne laisse ni enfants, ni parents, ni frères et sœurs.


    Ils sont également primés par le conjoint survivant (voir Les droits du conjoint survivant en présence des grands-parents (mais en l’absence d’enfants et des parents)).


    Les grands-parents peuvent éventuellement hériter si le défunt ne laisse qu’un seul parent. Selon le principe de la fente, la moitié de la succession est attribuée à la branche de l’un des parents et l’autre moitié à la branche de l’autre parent. À l’intérieur de chaque branche, l’héritier le plus proche exclut les plus éloignés.


    Exemple : 


    Si seule la mère du défunt est encore vivante, la succession est partagée entre cette dernière et les grands-parents paternels.


    Si seul le père est encore vivant, la succession est partagée entre ce dernier et les grands-parents maternels (art. 738-1 du Code civil).


    Les ascendants au même degré (exemple : grand-père et grand-mère paternels) succèdent par tête. Ils se partagent la part attribuée à leur branche.


    À défaut d’ascendant dans une branche, les ascendants de l’autre branche recueillent toute la succession (art. 747 s. du Code civil).


     


    

      


        	

          À NOTER


          
Pas de représentation en ligne ascendante La représentation n’a pas lieu en faveur des ascendants. Le plus proche exclut toujours le plus éloigné. Un grand-père ne peut pas représenter son fils dans la succession de son petit-fils (art. 752-1 du Code civil).


        

      


    




    Lorsqu’ils sont exclus de la succession, les grands-parents, s’ils sont dans le besoin, peuvent bénéficier d’une pension alimentaire prélevée sur les biens de la succession.


    
> Les droits des frères et sœurs


    Les frères et sœurs ou leurs enfants (s’ils sont décédés) sont appelés à la succession du défunt si ce dernier n’a lui-même pas d’enfants ni de descendants, ni de conjoint et lorsque les parents sont eux-mêmes décédés (art. 737 du Code civil).


    La loi no 2001-1135 du 3 décembre 2001 a modifié les droits des frères et sœurs lorsque le défunt n’a pas, de son vivant, rédigé de testament ni organisé sa succession (succession « ab intestat »).


    Avant la loi, ils étaient exclus par les enfants ou descendants mais partageaient la succession avec les parents du défunt et recueillaient la quasi-totalité de la succession lorsque le défunt n’avait ni descendants ni ascendants.


    Depuis le 1er juillet 2002 les frères et sœurs sont primés non seulement par les enfants ou descendants du défunt mais aussi par le conjoint survivant.


    Désormais, le conjoint exclut les frères et sœurs et recueille la totalité de la succession lorsqu’il est en concurrence avec ces derniers (voir Le défunt était marié lors de son décès).


    Par ailleurs, la loi supprime les distinctions entre les collatéraux consanguins, utérins ou germains. Désormais, les biens de la succession sont répartis de façon égalitaire entre eux.


    Ils recueillent les biens de la succession si le défunt ne laisse ni enfants, ni conjoint survivant. Ils se partagent la succession avec le père et/ou la mère du défunt.


    Sur le droit de retour des frères et sœurs du défunt lorsque la succession est dévolue au conjoint, voir Les droits du conjoint survivant en présence des frères et sœurs (mais en l’absence d’enfants et des parents).


    
> Les droits des neveux et nièces


    Les neveux et nièces (qui sont au troisième degré par rapport au défunt n’héritent pas de leur oncle (ou tante) si ce dernier laisse des frères ou sœurs (qui sont au deuxième degré).


    Mais, comme les petits-enfants (qui peuvent représenter les enfants), la représentation profite également aux neveux et nièces du défunt.


    Les neveux et nièces du défunt peuvent hériter de leur oncle ou tante par représentation lorsque leur parent qui était un frère ou une sœur du défunt est décédé avant ce dernier.


    Ils représentent leur parent et se partagent entre eux la part qui lui aurait été dévolue s’il avait été vivant.
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